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pas la milice car à sa mort il était encore colonel du deu­
xième bataillon des milices de la ville de Québec et des 
compagnies annexées.

Le 13 août 1776, Pierre Livius, docteur en droit, Guil­
laume Owen et Gabriel-EIzéar Taschereau étaient nommés 
pour former une cour de juridiction civile pour le district 
de Montréal afin de recevoir un état général dos comptes, 
tant de ceux qui avaient souffert des dommages dans leurs 
biens par l'invasion des rebelles, (pie de ceux qui avaient 
été obligés de fournir de l’argent, des vivres ou d’autres 
effets aux dits rebelles.

Le 6 mars 1777, Gabriel-EIzéar Taschereau était fait 
juge des plaidoyers communs pour le district de Montréal, 
mais il donna bientôt sa démission pour aller résider à 
Québec.

Après la cession du Canada, sir Jeffery Amherst avait 
demandé à Georges III de lui concéder les biens des Jésui­
tes. Avant de se rendre à cette demande, le roi d’Angle­
terre donna instruction à lord Dorchester d’instituer 
commission pour rechercher s'il pouvait légalement don­
ner ces biens à Amherst. Le 7 janvier 1783, Kenelin 
Chandler, Thomas Scott, John Coffin, Jean Antoine Panet. 
George Lawe, James McGill, Quinson de Saint-Ours et 

.Gabriel-EIzéar Taschereau étaient choisis par Dorchester 
pour former cette commission. M. Taschereau et 
frères canadiens protestèrent avec énergie contre le 
port informe et partial de la majorité des commissaires.

Sous le régime qui précéda la constitution de 1791, M. 
Gabriel-EIzéar Taschereau fut nommé, conjointement 
MM. François Bâby et Williams, commissaire pour s'infor­
mer de l’état des esprits, dans nos campagnes, à l’égard du 
gouvernement ; mission fort délicate, mais dont, avec l’aide 
de ses collègues, il s’acquitta avec succès. (1)
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